
N° 15275*04 
NOTIFICATION DE LA CESSATION D’ACTIVITÉ

D’UNE INSTALLATION CLASSÉE RELEVANT DU RÉGIME DE LA DÉCLARATION
Articles R.512-66-1 et R. 512-75-1 du code de l’environnement

La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s’applique aux données nominatives portées dans ce
formulaire. Elle garantit un droit d’accès et de rectification pour ces données auprès du service destinataire.

1 – DÉCLARANT

                 □ Personne morale                  □ Personne physique :    □ Madame  □ Monsieur

Nom
                           Raison sociale ou nom et prénoms pour une personne physique

Forme juridique                                                                                     N° SIRET
                           Pour une personne morale                                                                                   Le cas échéant

Le nom de la personne, physique ou morale, qui exerce une activité soumise à la réglementation relative aux ICPE est une 
information regardée comme nécessaire à l'information du public, publié sans anonymisation en application des dispositions du 
3° de l'article D312-1-3 du code des relations entre le public et l'administration.
Toutefois, si sa publication fait craindre des représailles ou est susceptible de porter atteinte à la sécurité publique ou à la 
sécurité des personnes, l'exploitant personne physique peut demander que la donnée ne soit pas mise en ligne au titre de 
l'application du d) de l'article L311-5 du code des relations entre le public et l'administration : 

Dans l’hypothèse où ces données seraient mises en ligne, je souhaite, en tant que personne physique, qu’elles soient 

anonymisées  □  

Adresse

                              N° et voie ou lieu-dit

                              Complément d’adresse

                              Code postal                 Commune

                             Pays, si le déclarant réside à l’étranger              Province ou région étrangère

Téléphone                                          Portable                                     Fax                                     (facultatif)

Courriel

Signataire de la déclaration (pour une personne morale)

Nom                                                                         Prénom(s)

Qualité
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2 – INFORMATIONS GÉNÉRALES CONCERNANT L’INSTALLATION

N° SIRET

Enseigne ou nom usuel du site

Adresse de l’installation :   □ identique à celle du déclarant (mentionnée ci-dessus)

Si différente :

                              N° et voie ou lieu-dit

                              Complément d’adresse

                              Code postal                 Commune

Téléphone                                          Portable                                     Fax                                     (facultatif)

Courriel

Sur le site de l’installation, le déclarant exploite ou a exploité par le passé déjà au moins :

� une installation classée relevant du régime d’autorisation : □  Oui  □  Non

� une installation classée relevant du régime d’enregistrement : □  Oui  □  Non
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3 – INFORMATIONS CONCERNANT LA CESSATION D’ACTIVITÉ

Date de la mise à l’arrêt de l’installation classée : 

Terrains concernés :

Commune d’implantation Code postal N° de section N° de parcelle

Commentaires :

S’il s’agit d’une cessation partielle de l’activité, préciser les rubriques de la nomenclature des installations 
classées concernées par la cessation :

Commentaires :
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4 – MESURES PRISES OU PRÉVUES POUR ASSURER LA SÉCURITÉ DU SITE

Évacuation des produits dangereux et gestion des déchets présents sur le site (préciser le calendrier 
prévisionnel) :

Interdictions ou limitations d’accès au site (préciser le calendrier prévisionnel) :

Suppression des risques d’incendie et d’explosion (préciser le calendrier prévisionnel) :

Surveillance des effets de l’installation sur son environnement, tenant compte d’un diagnostic proportionné 
aux enjeux (préciser le calendrier prévisionnel) :
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Si besoin, mesures de gestions ou restrictions d’usages temporaires (préciser le calendrier prévisionnel) :

Autres mesures prises ou prévues pour supprimer les dangers et inconvénients pour les intérêts 
mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement pour les terrains voisins de ceux concernés par 
la cessation d’activité (préciser le calendrier prévisionnel) :

Le déclarant s’engage à informer par écrit le propriétaire des terrains sur lesquels est sise l’installation ainsi
que le  maire  ou  le  président  de  l’établissement  public  de  coopération  intercommunale  compétent  en
matière d’urbanisme de la fin des opérations de mise en sécurité et, si elle n’est pas réalisée en même
temps que la mise en sécurité, la fin de la réhabilitation.

Fait à                                                        le

Signature du déclarant
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